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Jeudi 13 janvier, l’Éducation nationale 
était massivement en grève. Même la 
principale fédération de parents d’élèves 
avait appelé à ne pas envoyer les enfants 
à l’école. 

Il faut dire que le ras-le-bol était général. Le 
3 janvier, pour Blanquer, la rentrée scolaire était 
supposée se dérouler « normalement ». En pleine 
vague Omicron. Toujours sans protection : pas de 
masques chirurgicaux ou FFP2, pas de capteurs de 
CO2, pas d’aérateurs, pas de tests salivaires dans 
les écoles… Mais avec un nouveau « protocole » 
sanitaire, annoncé à la veille de la rentrée et par 
les médias ! Une usine à gaz de plus, imposant de 
tester les enfants cas contacts tous les deux jours… 

Résultat : une pagaille monstre, qui a suscité la 
colère des profs qui, de leur propre aveu, s’étaient 
montrés « sages et patients » depuis vingt mois ! 
Mais aussi l’exaspération des parents contraints 
de jongler avec les gardes d’enfants et les queues 
devant des pharmacies débordées. 

L’inquiétude du gouvernement 
La grève du 13 a été appelée par tous les 

syndicats, mais elle est partie d’en bas. Une grève 
massive qui a entraîné un changement de ton du 
gouvernement. Car celui-ci sait bien que le 
mécontentement est profond. 

La crise sanitaire n’a fait que révéler des 
problèmes déjà anciens dans l’Éducation nationale 
(classes trop chargées, personnel en nombre 
insuffisant, etc.). Comme à l’hôpital, le 
gouvernement a continué à supprimer des 
centaines de postes chaque année malgré la 
situation. Alors qu’il faudrait plus de moyens face 

aux inégalités scolaires qui ont explosé depuis le 
confinement, c’est tout le contraire qui est fait. 

La journée du 13 a permis de relever la tête, de 
s’offrir la satisfaction de voir Blanquer mis au 
second plan par Castex. Mais elle ne suffit pas ! 
Castex n’a lâché que quelques miettes. 

Une partie des syndicats ont donné rendez-vous 
pour la suite le 20 janvier, mais aussi le 27 janvier, 
date de grève interprofessionnelle sur les salaires, 
posée depuis un moment par les confédérations 
syndicales. 

Préparer un mouvement d’ensemble 
Cette journée ne doit pas rester une 

démonstration syndicale habituelle, car, dans ce 
contexte, elle pourrait devenir bien plus ! 

Les motifs de mécontentement chez les profs 
sont les mêmes qu’à l’hôpital, dans les services 
publics et dans toutes les entreprises : suppressions 
de postes, conditions de travail insupportables et 
salaires bloqués depuis des années. 

Pas une semaine ne passe sans qu’une grève 
sur les salaires n’éclate dans une entreprise, 
comme chez Dassault, à Anglet, la semaine 
dernière, où les salariés revendiquaient « deux 
cents balles sinon pas de Rafale ! ». 

Le 27 est donc l’occasion de nous retrouver, 
salariés du public comme du privé, pour dire 
notre ras-le-bol des salaires minables quand les 
prix – et les profits ! – explosent. Notre ras-le-bol 
de travailler dans des conditions qui ne font que 
se dégrader. L’occasion, donc, de reprendre la 
main et revendiquer une augmentation générale 
des salaires et des embauches massives. 

L’occasion de nous sentir plus forts, de 
reprendre confiance et de retrouver le chemin 
d’une lutte générale, seule façon d’obtenir 
satisfaction. 

Pour la construction d’un parti des travailleurs communiste et révolutionnaire 

Philippe Poutou : le candidat des luttes ! 
Les grands partis voudraient canaliser notre colère vers la couleur du bulletin à 

mettre dans l’urne en avril prochain… À droite, c’est à qui se montrera le plus 
« ferme » contre les migrants, les fonctionnaires, les travailleurs en général. 
À gauche, on tente de camoufler l’absence de volonté de s’en prendre au capitalisme 
par les « primaires »… ou l’apparition de candidats « surprise ». 

Notre candidat, Philippe Poutou, se fait le porte-parole des préoccupations des 
classes populaires, affirmant que l’amélioration de nos conditions de vie et de travail 
se heurte au système capitaliste et que c’est cela qu’il faut abattre. Une voix qui 
détonne au milieu du concert de belles promesses ! 



Si ce bulletin t’a plu, fais le circuler ! ……… Si ce bulletin t’a plu, fais le circuler ! ……… Si ce bulletin t’a plu, fais le circuler ! 

Au bon vouloir du patron ?  
À Paris 15, l’encadrement fait courir la rumeur 

que les primes d’équipe seront importantes cette 
année… du moins pour certains seulement et à 
condition de ne pas avoir été trop malade (en 
pleine pandémie !). 

Après avoir sucré toutes nos primes en 2020 et 
encaissé des bénéfices record en 2021, il n’y a pas 
de quoi pérorer. Même en touchant le max, c’est à 
peine ce qu’il nous manque chaque mois. 

 

Enfin payés au Smic  ? 
La Poste : Attention, attention, grande 

revalorisation des salaires ! Depuis le 1er janvier, 
les premiers échelons peuvent gagner jusqu'à 
13,6 € de plus par mois. 15 000 concernés. Du 
jamais vu ! 

Nous : Euh… en fait, ça fait juste le Smic pour 
ces échelons et rien pour les autres… 

 

Jamais mieux servi que par soi-même 
Après de gros bénéfices en 2021, La Poste 

prévoit de verser entre 600 et 700 millions d'euros 
à ses actionnaires. Ça fait plus de 3 000 euros par 
postier, gagnés sur notre dos. 

Assez pour imposer de vraies hausses de 
salaires pour tous. Une grève interprofessionnelle 
et une manifestation sont prévues le 27 janvier. 
Soyons-y nombreux ! 

 

La Poste : service public de l’exploitation 
Des travailleurs sans papier de DPD, une filiale 

de La Poste, se sont mis en grève il y a plus de 
deux mois pour obtenir leur régularisation. Des 
salariés de Chronopost (toujours La Poste) ont 
rejoint le mouvement sur les mêmes bases. En 
octobre, c’est chez Stuart (encore La Poste !) qu’un 
mouvement victorieux s’est déroulé. L’État est 
actionnaire majoritaire de La Poste. Si celle-ci 
refuse de régulariser les travailleurs immigrés, 
c’est pour les fragiliser et mieux les exploiter. 

Régularisation des postiers de DPD, de 
Chronopost et d’ailleurs ! 

Non à la répression des militants  ! 
La Poste multiplie les mesures de répression 

contre les militants qui luttent avec leurs 
collègues contre la politique délétère de la 
direction. 

Jeudi 20, Willy, militant Sud en Aquitaine, est 
convoqué en entretien disciplinaire pour des 
prises de parole, c’est-à-dire la base de l’activité 
syndicale. 

Le 3 février, c’est Christophe, militant CGT du 
Calvados, qui est convoqué en vue de sa 
révocation. Son collègue Antoine est déjà passé en 
conseil de discipline en décembre. La Poste a 
monté une affaire de toute pièce pour les mettre 
dehors. 

Un rassemblement est prévu lors du conseil 
de discipline de Christophe jeudi 3 février à 
12h au 100 rue Maurice Arnoux à Montrouge. 

 

Vous avez dit baisse d'activité ?  
Selon le PDG en personne dans ses vœux,  le 

chiffre d'affaires de La Poste est passé de 
21 milliards d'euros en 2013 à 34 milliards en 
2021, avec des effectifs qui ont fondu. Pas 
étonnant que nous soyons toujours plus 
surchargés de boulot et que les profits s’envolent ! 

 

Lille : un jeune livreur écrasé par un camion  
Un jeune cycliste mineur, porteur d’une 

sacoche de l’entreprise britannique Deliveroo, a 
été percuté par un camion et est décédé alors qu’il 
effectuait une livraison. 

Sa mort a relancé la polémique sur les 
« livreurs fantômes », qui ne sont pas censés 
travailler, mais qui parviennent à emprunter, 
contre rémunération, un compte enregistré 
légalement. Ils sont des milliers dans ce cas qui 
multiplient le nombre de courses, chacune étant 
payée un prix dérisoire. Et les accidents, parfois 
mortels, se multiplient aussi. Preuve que 
l’uberisation tue. 

 

Kazakhstan : une répression féroce  
Au Kazakhstan, la répression contre les 

manifestations, qui avaient débuté contre la 
hausse des prix de l’énergie avant de s’en prendre 
à la dictature et à la corruption, a fait 
officiellement 225 morts, 2 600 blessés 
hospitalisés et des milliers d’emprisonnés. 

Le chef de l’État avait fait appel à l’armée russe 
pour l’aider à mater la population avant 
d’ordonner à ses forces d’ouvrir le feu sans 
sommation « pour tuer ». Un lourd bilan 
probablement largement sous-évalué. 


